
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Emails: ensemblecontrelacorruption@yahoo.com / ecc@ecchaiti.org 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

« ENSEMBLE CONTRE LA CORRUPTION ENJOINT LE GOUVERNEMENT DE 

FAIRE TOUTE LA LUMIERE SUR L’UTILISATION DES 40 MILLIONS DE 

DOLLARS VERSES PAR LA CARIBBEAN CATASTROPH RISK INSURANCE 

FACILITY (CCRIF) » 

7 Septembre 2021 

 

 

Le tremblement de terre de magnitude 7,2 à l’échelle de Richter a donné droit au 

gouvernement d’Haïti de toucher la somme de quarante millions de dollars 

américains (USD 40,000.000.00) du Mécanisme d’assurance contre les risques liés 

aux catastrophes naturelles dans les Caraïbes mis en place par le CCRIF. Ce montant 

représente la couverture totale de la police d’assurance à laquelle l’Etat haïtien a droit 

pour l’année d’assurance 2021 - 2022.  Il est destiné à appuyer les secours, les aides 

humanitaires et à réduire l’impact financier du séisme dévastateur sur les finances 

publiques en générant à court terme des liquidités en faveur de la réponse étatique 

face à ce séisme.  

Que compte faire le Gouvernement de ces fonds ? 

Depuis le décaissement de ces fonds, le gouvernement n’a pas communiqué 

publiquement sur leur utilisation. Ensemble Contre la Corruption (ECC) peut juger 

qu’en rapport avec les innombrables pertes causées par ce séisme, une enveloppe de 

quarante millions de dollars ne peut pas servir à faire face à tous les dégâts de ce 

phénomène. Cependant, il y a lieu pour ce gouvernement, dirigé par M. Ariel 

Henry, de se démarquer des pratiques courantes, faites de dilapidation et 

de pillage des ressources publiques.  

Ensemble Contre la Corruption (ECC), dans le cadre de sa vigilance citoyenne sur la 

gestion des fonds mobilisés en réponse audit séisme, exige aux tenants du pouvoir 

d’intervenir publiquement, afin : 

1. D’annoncer les projets de dépenses et interventions publiques auxquels ces 

fonds seront affectés ; 

 

2. De jouer la carte de la transparence et de la redevabilité dans la gestion de ces 

fonds, en publiant périodiquement jusqu’à épuisement de ces fonds les détails 

et motifs de chaque opération comptable. 
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Déjà, des informations persistantes font état que l’actuel gouvernement aurait versé des fonds 

substantiels à des secteurs politiques.  

Ensemble Contre la Corruption demande aux tenants du pouvoir de faire toute la lumière sur ces 

rumeurs que la population haïtienne et l’opinion publique peinent à accepter. Comment, en effet, 

trouver une justification en subventionnant des organisations politiques avec des fonds publics qui 

ne sont nullement inscrits dans le budget et dont l’affectation est la réponse humanitaire ? Quels 

sont les engagements pris par ces organisations politiques pour respecter les standards et les 

normes « SPHERE » d’une part et les règles de la comptabilité publique, d’autre part. Un 

gouvernement, quelques soient sa force, sa légitimité ou sa popularité, n’a pas le pouvoir de prendre 

l’argent réservé à l’aide humanitaire et le versé aux formations politiques. Si tel est le cas, c’est de 

la « politique politicienne » qui se fait avec des fonds publics dédiés à l’aide humanitaire. Une 

décision pareille est politiquement insoutenable, éthiquement insupportable et administrativement 

condamnable.    

Ensemble Contre la Corruption rappelle que depuis plusieurs années, la société haïtienne dans ses 

différentes composantes, suites aux rapports faisant état de la dilapidation des fonds PetroCaribe, 

exige une transition de rupture pour mettre fin aux pratiques de mauvaise gouvernance qui 

favorisent les actes de corruption condamnés par la loi. Il est temps d’engager le pays sur les voies 

de la bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques en favorisant la transparence, la 

redevabilité et un management public qui respecte la loi et les conventions internationales 

auxquelles Haïti fait partie. 
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